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Accord national

ORGANISATION DE LA NÉGOCIATION COLLECTIVE 
EN AGRICULTURE

(21 janvier 1992)

AVENANT N° 4 DU 7 AVRIL 2010
À L’ACCORD DU 21 JANVIER 1992

NOR : AGRS1097194M

Entre :

La fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles ;

La fédération nationale des entrepreneurs des territoires ;

L’union nationale des entrepreneurs du paysage ;

La fédération nationale du bois ;

La fédération nationale des coopératives d’utilisation de matériel agricole ;

La fédération des forestiers privés de France ;

L’union syndicale des rouisseurs-teilleurs de lin de France,

D’une part, et

La fédération générale agroalimentaire CFDT ;

La fédération nationale agroalimentaire CGT ;

La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation 
et des secteurs connexes FO ;

La fédération de l’agriculture CFTC ;

Le syndicat national des cadres d’entreprises agricoles CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit.

MINISTÈRE DE L’ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Modifi cation de l’article 1.3 de l’accord national du 21 janvier 1992

A la fin du 1er paragraphe (alinéa) de l’article 1.3 « Organisation de la 
négociation collective », il est ajouté un nouveau paragraphe (alinéa) ainsi 
rédigé :

« Lorsque le champ d’application de la convention ou de l’accord collec-
tif, objet de la négociation ou de la révision, implique au moins 5 départe-
ments, le nombre maximum de salariés inclus dans la délégation de chaque 
organisation syndicale de salariés passe à 4. Lorsque le champ d’application 
de la convention ou de l’accord collectif, objet de la négociation ou de la 
révision, est national, le nombre maximum de salariés inclus dans la délé-
gation de chaque organisation syndicale de salariés est également de 4. »

La 1re phrase du dernier alinéa ainsi que le terme « le cas échéant » sont 
supprimés. L’alinéa commence donc par « Un accord conclu entre les orga-
nisations... ».

Article 2

Création de l’article 1.6 de l’accord national du 21 janvier 1992

Il est créé un article 1.6 ainsi rédigé :

« Article 1.6

Cas particuliers

Dans le cadre de commissions ou conseils issus d’accords collectifs natio-
naux interprofessionnels agricoles, les organisations signataires se réservent 
le droit d’appliquer les règles de prises en charge aux représentants salariés 
des organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ de 
ces accords, participant aux réunions de ces commissions et conseils. »

Article 3

Modifi cation de l’article 2.6 de l’accord national du 21 janvier 1992

Le second paragraphe (alinéa) est rédigé comme suit :

« Le nombre d’employeurs susceptibles d’être pris en charge ne peut 
excéder 15 pour une même réunion. Lorsque le champ d’application de 
la convention ou de l’accord collectif, objet de la négociation ou de la 
révision, implique au moins 5 départements, le nombre maximum d’em-
ployeurs susceptible d’être pris en charge passe à 20 pour une même réu-
nion. Lorsque le champ d’application de la convention ou de l’accord col-
lectif, objet de la négociation ou de la révision, est national, le nombre 
maximum d’employeurs pris en charge est également de 20.

Dans le cadre de commissions ou conseils issus d’accords collectifs natio-
naux interprofessionnels agricoles, les organisations signataires se réser-
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vent le droit d’appliquer les règles de prise en charge aux représentants 
employeurs des organisations syndicales d’employeurs représentatives dans 
le champ de ces accords, participant aux réunions de ces commissions et 
conseils. »

Article 4
Entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur dès la publication de son arrêté 
d’extension.

Article 5
Dénonciation et révision

Le présent avenant pourra être révisé conformément aux dispositions 
légales.

Le présent avenant pourra être dénoncé en respectant un préavis de 
3 mois et, sauf conclusion d’un nouvel avenant, il cessera de produire ses 
effets après le délai de 1 an à compter du préavis.

Article 6
Dépôt et extension

Le présent avenant est déposé conformément aux dispositions légales et 
son extension est demandée.

Fait à Paris, le 7 avril 2010.

(Suivent les signatures.)


